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PL 12282

Projet de loi 
modifiant la loi 11530 accordant une indemnité de 10 587 125 F à 
la Société des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) pour 
les années 2015 à 2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi 11530 accordant une indemnité de 10 587 125 F à la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) pour les années 2015 à 2018, 
du 17 avril 2015, est modifiée comme suit : 
 
Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 
Loi accordant une indemnité de 13 460 225 F à la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) pour les années 
2015 à 2019 
 

Art. 1A Avenant au contrat de prestations (nouveau) 
1 L'avenant n° 1 au contrat de prestations 2015-2018 conclu entre l'Etat et la 
Société des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2, al. 2 (nouveau, l’al. 2 ancien devenant l’al. 3) 
2 L'Etat verse à la SMGN un montant de 2 873 100 F pour l'exercice 2019, sous 
la forme d’une indemnité de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur 
les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
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Art. 4 Durée (nouvelle teneur) 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2019. L’article 8 est réservé. 
 
Art. 8, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’indemnité accordée, conformément à l’article 2, alinéa 3. 
 

Art. 2  Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le contrat de prestations 2015-2018 entre la Société des Mouettes 
Genevoises Navigation SA (SMGN) et l'Etat de Genève, ratifié par la loi 
11530, du 17 avril 2015, prendra fin le 31 décembre 2018. 

Compte tenu du fait que les travaux en matière de tarification incluant le 
Léman Express sont encore en discussion entre les différentes autorités 
organisatrices de transport françaises et suisses, il n'est pas encore possible 
pour les opérateurs membres de la communauté tarifaire intégrale genevoise 
Unireso d'établir des projections de recettes voyageurs fiables au-delà de 2019. 

Ces éléments ont incité le Conseil d'Etat à envisager de prolonger d'une 
année le contrat de prestations susmentionné, ainsi que les contrats de 
prestations liant l’Etat de Genève aux Transports publics genevois (TPG) et à 
Unireso, pour les caler sur l'horizon de mise en exploitation du réseau Léman 
Express, prévue à fin 2019. 

En raison des élections du Grand Conseil et du Conseil d'Etat, le prochain 
Plan d'actions des transports collectifs couvrant la période 2020-2024, ainsi 
que les contrats de prestations 2020-2024 associés, seront soumis au Grand 
Conseil si possible dès l'automne 2018. 
 
1. Introduction 

Le présent projet de loi permet de contractualiser, pour l'année 2019, le 
montant de l'indemnité revenant à la SMGN en modifiant la loi 11530 ratifiant 
le contrat de prestations 2015-2018, ce dernier faisant l’objet d’un avenant 
d’une durée d’un an. 
 
2. Bilan du contrat de prestations 2015-2018 

Suite à une demande faite par la commission des finances du Grand Conseil 
genevois, la SMGN produit depuis 2015 des rapports trimestriels d'activité 
permettant un suivi détaillé des objectifs à atteindre mais également du budget. 
Afin d'échanger sur ces rapports, des rencontres trimestrielles sont organisées 
entre l'Etat de Genève, pour lui le département de l’environnement, des 
transports et de l’agriculture (DETA), et la SMGN. 

L'année 2018 n'étant pas achevée, il n'est pas possible de faire un bilan 
exhaustif de la période du contrat. Néanmoins, il peut être affirmé que la 
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SMGN n'a pour le moment pas totalement accompli les prestations 
commandées par l'Etat pour 2015. L'objectif d'offre de transport (places*km) 
n'a ainsi pas été totalement atteint en 2015. Le système des pénalités n'a 
cependant été actionné qu'en 2016 en raison de charges d'exploitation 
particulièrement élevées, la non-réalisation des objectifs 2015 étant 
principalement due à l'immobilisation des 2 bateaux électro-solaires et leur 
remplacement par des bateaux moins capacitaires. 

Il convient par ailleurs de relever qu’une extension des horaires (+1h30) 
avait été mise en place en 2012, à la demande de la commission des finances, 
offrant des courses supplémentaires le soir en période estivale, entre début avril 
et fin octobre, sur les quatre lignes. Après deux ans d’exploitation avec horaire 
étendu, il est apparu que cette nouvelle offre avait principalement trouvé son 
public durant la période estivale de juin à septembre. Au vu de ces résultats et 
du contexte budgétaire contraint dans lequel s'inscrit ce contrat, il a été décidé 
de manière conjointe de réduire ces horaires d'été de 7 à 4 mois dès l'horaire 
2015. 

Contrairement aux années précédentes, la fréquentation a connu une nette 
augmentation en 2016 (+ 6% par rapport à 2015). La diminution de l'offre 
nocturne décidée n'a donc pas pénalisé l'attractivité de la SMGN auprès des 
voyageurs. Toutefois, cette croissance, calculée sur la base de l'ancienne 
méthode de comptage, est à mettre en regard de l'importante correction de la 
fréquentation (-25%) induite par le changement du système de comptage en 
2016. 

Quant aux indicateurs de suivi de l'exploitation, à savoir le respect des 
cadences et des horaires, ils ont été atteints et le seront vraisemblablement pour 
la période 2017-2018. 

En outre, il convient de noter que les recettes Unireso se sont révélées 
inférieures aux prévisions. Conformément aux dispositions de l'article 5 du 
contrat de prestations 2015-2018, le mécanisme de garantie de recettes a 
engendré une rétrocession en faveur de la SMGN de 104 759 F sur la période 
2015-2016. 

Par ailleurs, les contraintes budgétaires cantonales ont conduit le Conseil 
d'Etat à adopter, en novembre 2015, des mesures d'économies sur les 
subventions. Plus précisément, il a été décidé de ramener progressivement le 
niveau de subvention 2018 au niveau de 2015 moins 5%. Ainsi, dès 2016, 
l'indemnité versée à la SMGN a été fixée à son niveau de 2015 pour être 
progressivement, mais jusqu'en 2018, diminuée de 5%, conformément aux 
instructions du Conseil d'Etat. 
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De plus, les charges d'exploitation, à savoir l'entretien des bateaux et les 
salaires, ont été un poste critique pour les années 2015 et 2016. La mise en 
chantier du bateau MG11 a largement participé au dépassement du budget de 
+ 52% enregistré en 2015, tandis qu'en 2016 cinq nouveaux pilotes ont dû être 
engagés, et donc formés, pour pallier les départs de plusieurs employés et des 
réductions de taux d'occupation. Pour les années 2017 et 2018, la situation se 
présente de façon plus favorable et il ne devrait pas y avoir d’imprévu, que ce 
soit concernant l’entretien des bateaux ou encore le personnel d'exploitation. 
 

2.1 Fiabilité des budgets 

Les comptes 2015 et 2016 étaient seuls disponibles au moment de la 
rédaction du présent exposé des motifs. 

Les exercices cumulés 2015 et 2016 montrent une perte après subventions 
de 153 560 F, alors que le plan financier pluriannuel (PFP) prévoyait un 
résultat neutre. 

Les recettes des lignes sont au-dessous des attentes à 1 601 845 F  
(-120 435 F, soit - 7%). Les charges totales, remboursements d'assurances 
déduits, sont par contre très proches du budget à 7 159 608 F (+41 972 F). En 
revanche, les comptes montrent des subventions directes inférieures de 
74 687 F au PFP suite aux mesures d'économies décidées par le Conseil d'Etat. 
A relever toutefois que l'Etat a rétrocédé à la SMGN, en 2017, un montant de 
26 280 F en application de la loi 11916, du 13 octobre 2017. 

L'Etat garantit à la SMGN les recettes prévues au PFP, déduction faite des 
frais d'exploitation d’Unireso. 

Du côté du bilan, les immobilisations (761 278 F) représentent 70% de 
l'actif, le solde étant constitué par les actifs circulants. La dette de la SMGN, 
qui s'élève à 80 200 F, représente 7% du bilan. Les fonds propres, situés à 
961 533 F, financent quant à eux 89% du passif et couvrent 126% des actifs 
immobilisés. 
 

2.2 Fiabilité des comptes 

Les comptes annuels sont conformes aux directives étatiques et aux normes 
Swiss GAAP RPC. 
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2.3 Salaires et relations de travail au sein de la SMGN 

Les salaires et primes sont fixés par la Convention collective de travail 
(CCT) signée en 2008 et amendée le 1er juillet 2011 entre la SMGN et le 
Syndicat du personnel des transports (SEV).  

Dans le cadre du contrat en cours, de nouvelles mesures ont été accordées, 
à savoir une revalorisation des heures travaillées les dimanches et jours fériés, 
un allongement de la durée du congé paternité de deux jours (qui se monte 
désormais à cinq jours au total), ainsi que l'octroi d'un jour de congé dans le 
cadre d'un déménagement. 

A l'heure actuelle, la CCT ne prévoit plus d'augmentation salariale au-delà 
de la sixième année de service. 
 

2.4 Mandat de l'organe de révision 

Afin de suivre la directive sur la révision des états financiers des entités 
subventionnées, l'organe de révision a été changé en 2015. Ce dernier a été 
rendu attentif à la portée de son mandat, notamment en lien avec les 
dispositions légales et réglementaires cantonales en la matière. 
 

2.5 Contrôle de l'exploitation et décomptes passagers 

Un nouveau système de comptage avait été mis en place courant 2009, afin 
de fournir une base fiable et solide pour vérifier le respect des horaires et 
compter automatiquement la fréquentation. Ce système n’ayant pas donné 
satisfaction, la direction de la SMGN a ainsi procédé à un changement de 
fournisseur et en 2015 un nouveau système de comptage a été mis en service. 
Suite à quelques problèmes identifiés au démarrage, les installations ont été 
calibrées et le système se montre depuis très performant. Les chiffres 
enregistrés via ce nouveau système sont largement inférieurs à ceux de l'ancien 
système, avec une différence enregistrée de 25%. Cet écart enregistré dans les 
comptages induit un impact non négligeable sur la part de recettes Unireso de 
la SMGN. En 2016, une prise en compte de ces résultats aurait en effet eu pour 
conséquence une baisse de cette part de 0,57% à 0,42%. Mais les opérateurs 
ont décidé de reporter cette application d'un an. Les résultats issus des 
nouveaux comptages ont donc été pris en considération dans l'établissement de 
la clé de répartition Unireso 2017, qui se monte ainsi à 0,33%. Néanmoins, afin 
de pouvoir évaluer les objectifs fixés dans le contrat de prestations 2015-2018 
et permettre des comparaisons aisées, il a été décidé de conserver l'ancienne 
méthode de comptage jusqu'à la fin de la période contractuelle. 
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3. Avenant 2019 

Le présent avenant porte sur la seule année 2019. Il permet de prolonger 
d'autant le contrat de prestations en cours afin de faire le lien avec la 
planification à l'horizon de la mise en service du Léman Express, à savoir le 
Plan directeur des transports collectifs 2020-2024 et le futur contrat de 
prestations qui y sera associé. 
 

3.1 Plan financier 2019 

Les points clés de l'élaboration du plan financier 2019 sont les suivants : 

– La perte sur la clé de répartition des produits et charges Unireso 2019 en 
lien avec les résultats issus du nouveau système de comptage. La part des 
recettes SMGN 2019 théorique correspond à la clef 2017, la plus récente 
disponible au moment de la rédaction de ce document, qui a été fixée à 
0,33% (contre 0,57% pour la clef 2016). 

– La valeur d'acquisition des deux bateaux électro-solaires MG6 et MG12 
entièrement amortie en 2018. Seuls les amortissements de quelques travaux 
sont encore comptabilisés à ce poste qui diminue donc de 59% par rapport 
à 2018. 

 
3.2 Clé de répartition des recettes UNIRESO 

La clé de répartition dynamique actuelle des recettes d'Unireso date de 
2011. Les travaux relatifs à l'actualisation de cette clé de répartition sont en 
cours dans le cadre d'Unireso régional, dans la perspective de l’intégration du 
Léman Express dans la communauté tarifaire Unireso. Toutefois, une clé de 
planification 2019 a été déterminée d’entente entre les entreprises de transport 
pour permettre l’élaboration des budgets. 
 

3.3 Offre 

L'offre commandée est la même que dans le contrat de prestations 
2015-2018 et comprend les lignes M1, M2, M3 et M4, intégrées dans Unireso. 
Elle maintient donc les horaires et les amplitudes horaires actuels. L’offre 
estivale en soirée est conservée du 1er juin à fin septembre. 

Si la création d'une 5e ligne entre Chateaubriand et les Eaux-Vives, 
demandée par le Conseil municipal de la Ville de Genève, a bien été envisagée, 
elle n'a cependant pas été retenue dans le cadre du présent avenant. En effet, 
en tenant compte du fait que l'offre a été partiellement réduite en soirée lors 
des précédentes années et du fait que la mise en place d'une offre 
supplémentaire génère des dépenses importantes, il n'apparaît pas pertinent 



PL 12282 8/71 

dans le contexte financier actuel de développer cette offre supplémentaire pour 
l'instant. 
 

3.4 Flotte de la SMGN 

Il a été décidé, d'un commun accord entre l’Etat et la SMGN, de ne pas 
renouveler les trois bateaux « bois » (MG1, MG5, MG8) dans le contrat de 
prestations 2015-2018, ceux-ci pouvant assurer durant cette période les 
prestations commandées, moyennant un entretien adéquat. Il en va de même 
pour l'avenant 2019. 

Le renouvellement des trois bateaux à raison d’un nouveau par année, est 
donc prévu au contrat 2020-2024. La possibilité de produire un contrat d'une 
durée de cinq ans sera en effet manifestement préférable pour les démarches à 
effectuer en vue de l'emprunt que devra contracter la SMGN dans ce contexte. 
Il a été décidé par l'Etat de faire construire deux nouveaux bateaux électro-
solaires, afin de continuer à inscrire la SMGN dans une perspective de 
développement durable et de respect de l'environnement. Le troisième bateau, 
dénommé « le Milouin » sera en revanche acheté à la société Swissboat. 

Les études de développement de ces nouveaux bateaux sont en cours, afin 
que la SMGN soit prête, dans le courant du deuxième semestre 2018, à 
procéder à l’adjudication des travaux pour que ceux-ci démarrent en 2019. 

Il faudra par ailleurs rester attentif à l’évolution probable de la 
réglementation fédérale durant cette période, plus particulièrement en matière 
d’exigence concernant la sécurité. 

L’ordonnance sur la navigation dans les eaux suisses, du 8 novembre 1978 
(ONI – RS 747.201), a vu de nouvelles dispositions entrer en vigueur le 15 
février 2014 concernant l’équipement minimum pour la navigation des bateaux 
en service régulier par temps bouché et laisse un délai de 5 ans pour la mise en 
conformité des bateaux déjà en exploitation. Cela signifie qu’au 15 février 
2019, tous les bateaux qui circulent selon un horaire (art. 55b, ONI) devront 
être munis de l’équipement minimal (art. 55a, al. 3) pour pouvoir naviguer par 
temps bouché. Concrètement, cela implique que lors de conditions 
météorologiques particulières (par exemple brouillard, neige, forte pluie) (art. 
55, al. 1), les Mouettes non équipées ne pourraient pas naviguer. La SMGN 
prévoit d'installer des radars sur les bateaux non équipés à l'horizon 2021. Les 
frais liés seront comptabilisés au prochain contrat. 

Les émissions sonores dans la timonerie des bateaux à passagers est aussi 
une contrainte à laquelle la SMGN a dû faire face en 2012, suite à la 
dénonciation du SEV auprès de l’Office fédéral des transports (OFT). Une 
solution temporaire a finalement été trouvée et le bateau concerné a pu à 
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nouveau naviguer. Néanmoins, l'ordonnance sur la construction et 
l’exploitation des bateaux et des installations des entreprises publiques de 
navigation, du 14 mars 1994 (OCEB – RS 747.201.7) a été révisée et est entrée 
en vigueur au début de 2016. Cela signifie que les bateaux dont le niveau 
sonore dans la timonerie dépasse 70 dB (A) devraient bénéficier d’un délai de 
transition de 3 à 5 ans. Une vision pessimiste impliquerait de retirer ces 
bateaux de la navigation dès le printemps 2019. Cela ne concernerait qu’une 
seule Mouette pour le moment. Il sera nécessaire de rester attentif à la 
publication des dispositions d'exécution du Département fédéral de 
l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication (DETEC) 
sur l'ordonnance concernant la construction des bateaux révisée (DE-OCEB – 
RS 747.201.71). 
 

3.5 Indicateurs de performance 

A l'image des contrats de prestations des TPG et d'Unireso, et 
conformément aux exigences de la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF – D 1 11) et de son règlement 
d’application (RIAF – D 1 11.01), un système d'indicateurs de performance est 
développé de sorte à contrôler l'activité et les prestations fournies par la 
SMGN. Il permet aussi le suivi, sur plusieurs contrats de prestations, de 
l’évolution des indicateurs. Ces indicateurs reposent sur le même principe que 
celui utilisé pour les TPG. 

3.5.1 Places*kilomètres 

Cet indicateur fixe et mesure l'offre mise en place par la SMGN pour la 
période considérée. 

3.5.2 Horaire et intervalle de passage 

Cet indicateur permet la mesure du respect des horaires affichés et des 
intervalles de passage. 

Pour les lignes M1 (Molard-Pâquis) et M2 (Eaux-Vives-Pâquis) à 
l'intérieur de la rade, l'indicateur de respect des intervalles de passage a été 
retenu au vu de la cadence élevée (10 minutes). 

Concernant les lignes M3 (Pâquis-Port Noir) et M4 (Port Noir- 
Châteaubriand) qui sortent de la rade, et au vu des intervalles de passages plus 
longs, le critère du respect des horaires a été retenu. Pour ces lignes, les enquêtes 
mystères des années précédentes n'ont pas fait ressortir de problèmes particuliers 
en matière de respect des horaires. Cependant, des contrôles inopinés de respect 
des cadences, respectivement des horaires, seront poursuivis. 

Le contrôle de ces deux indicateurs est assuré par un système automatique 
de surveillance des parcours par GPS installé sur chaque bateau de la SMGN. 
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3.5.3 Fréquentation 

Dans la mesure où une part importante de l'activité de la SMGN est 
dépendante des conditions climatiques (beau temps, jours d'interruption en cas 
de forts vents), il a été convenu que les objectifs fixés en matière de 
fréquentation ne seraient pas soumis au système de pénalité introduit par ce 
contrat. Il n'en demeure pas moins que l'indicateur lié à la fréquentation permet 
d'évaluer la qualité et l'adéquation de la prestation commandée. 

3.5.4 Taux de couverture global et rapport coût/offre 

Ces deux indicateurs ont pour ambition de mesurer l'efficacité de la SMGN 
et notamment sa maîtrise des coûts de production de l'offre.  

Le taux de couverture global permet de comparer l'offre de transport 
réalisée par la SMGN avec celle des autres opérateurs. 

Le second indicateur, quant à lui, vise à maîtriser la croissance des charges 
par rapport à une offre stable. La croissance de ce rapport coût/offre prévue 
dans ce contrat s'explique essentiellement par deux éléments : d'une part 
l'augmentation des coûts liés à la mise en œuvre de la convention collective de 
travail et, d'autre part, les frais d'entretien d'une flotte vieillissante. 
 

3.6 Système de pénalités 

En cas de non-atteinte des objectifs mesurés par les indicateurs présentés 
ci-dessus, un mécanisme de pénalité, semblable à celui prévu par le contrat de 
prestations entre l'Etat de Genève et les TPG, est prévu. 

Les indicateurs soumis à pénalités concernent l'offre, l'exploitation et les 
finances. 

La vérification de l'atteinte des objectifs se fait par l'intermédiaire d'un 
rapport annuel de l'offre présenté par la SMGN au printemps qui suit l'année 
considérée. 

Sur la base du rapport et selon les explications fournies par la SMGN en 
cas de non-atteinte des objectifs, l'Etat a jusqu'au 30 septembre de l'année en 
cours pour se prononcer sur le rapport et sur les éventuelles pénalités infligées 
à la SMGN. 
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4. Commentaire article par article du projet de loi 
 

Article 1A 

L'article est nouvellement créé pour couvrir l'année 2019. 
 

Article 2, alinéa 2 

L'alinéa 1 de cet article prévoit l'engagement financier de l'Etat de Genève, en 
déterminant le montant total des contributions versées par l'Etat de Genève à 
la SMGN. Le nouvel alinéa 2 prévoit le montant des contributions versées par 
l'Etat de Genève à la SMGN pour l'année 2019. 
 

Article 4 

Cet article permet de tenir compte de l'année 2019. 
 

Article 8, alinéa 2 

Modification formelle. 
 

 
5. Conclusion 

Ce projet de loi permet de faire le lien avec la nouvelle planification à 
l'horizon du Léman Express et donc de rajouter, pour l'année 2019, le montant 
de l'indemnité revenant à la SMGN en modifiant la loi 11530 ratifiant le contrat 
de prestations 2015-2018. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3) Avenant n°1 au contrat de prestations 2015-2018 entre la République et 

canton de Genève et la Société des Mouettes Genevoises Navigation SA 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2016 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations" 

 

Société des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) 

Département de l'environnement, des transports et de l'agriculture (DETA) 

 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 
L'Etat de Genève et la SMGN ont pour but de mettre à disposition de la population les 
meilleures conditions de transport public à travers la Rade de Genève. A ce titre, la SMGN 
vise en particulier à exploiter l'offre commandée avec la meilleure efficacité grâce à quatre 
lignes lacustres. 

 

Mention du contrat : Contrat de prestations SMGN 2015-2018 

Durée du contrat : 4 ans 

Période évaluée : 2015-2016 

 

1. Offre de transport 

Indicateur : Places kilomètres (PK) 

Valeur cible : 

2015-2018 : 7'201'444 places x km 

Résultat réel : 

2015 : 6'430'306 places x km 

2016 : 6'954'151 places x km 

Commentaire(s) : 

L'objectif n'est que partiellement atteint en 2015 à 90,85 %. 

L'objectif 2016 est considéré comme atteint puisque le résultat se situe dans la marge de 
tolérance de 5 % avec 97,52 %. 

 

2. Fréquentation 

Indicateur : Fréquentation 
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Valeur cible : 

2015 : 1'477'000 voyageurs 

2016 : 1'506'000 voyageurs 

2017 : 1'536'000 voyageurs 

2018 : 1'566'000 voyageurs 

Résultat réel : 

2015 : 1'284'539 voyageurs 

2016 : 1'364'751 voyageurs 

Commentaire(s) : 

L'objectif n'est que partiellement atteint (entre 80 et 94 % de la cible) mais cet indicateur 
n'est pas soumis au système de pénalités. 

 

3. Conditions d'exploitation 

Indicateur : Horaires et cadences 

Valeur cible : Lignes M1 et M2 

2015-2018 : 95 % des courses avec ≤ 4 min. 
de retard par rapport aux cadences de base 

Valeur cible : Lignes M3 et M4 

2015-2018 : 95 % des courses avec ≤ 3 min. 
de retard par rapport à l'horaire de base 

 

Résultat réel  : Lignes M1 et M2 

2015 : 99,09 % (M1) et 98,97 % (M2)  

2016 : 99,43 % (M1) et 99,44 % (M2)  

Résultat réel : Lignes M3 et M4 

2015 : 98,14% (M3) et 98,45 % (M4) 

2016 : 95,26% (M3) et 95,01 % (M4)  

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint, tous les résultats se situent dans la marge de tolérance de 5 %. 

 

 

4. Maîtrise financière 

Indicateur : Taux de couverture globale 

Valeur cible : 

2015 : taux de couverture ≥ à 31,20 % 

2016 : taux de couverture ≥ à 31,20 % 

2017 : taux de couverture ≥ à 31,70 % 

2018 : taux de couverture ≥ à 32,50 % 

Résultat réel : 
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2015 : taux de couverture = 29,85 % 

2016 : taux de couverture = 29,70 % 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint, tous les résultats se situent dans la marge de tolérance de 5 %. 

Indicateur : Coûts / Offre (PK) 

Valeur cible : 

2015 : 0,490 CHF/PK 

2016 : 0,499 CHF/PK 

2017 : 0,498 CHF/PK 

2018 : 0,495 CHF/PK 

Résultat réel : 

2015 :  0,542 CHF/PK 

2016 :  0,539 CHF/PK 

Commentaire(s) : 

L'objectif est partiellement atteint (2015: 90,35%, 2016: 92,66%). 

Aucune pénalité n'a été appliquée en 2015, la non-atteinte de l'objectif résultant de 
l'immobilisation des 2 bateaux électro-solaires et de leur remplacement par des bateaux 
moins capacitaires 

Une pénalité de 5'000 frs a été appliquée en 2016 (impact financier sur l'exercice 2017). 

 

Observations de l'institution subventionnée : 
 

 

 

 

Observations du département : 
Il convient de relever que la SMGN a atteint partiellement les cibles des objectifs que l'Etat 
lui a fixés, sur la période 2015-2016, pour le contrat de prestations 2015-2018. Les 
exercices 2017 et 2018 devraient cependant s'effectuer conformément aux objectifs fixés. 

L'objectif de maitrise financière (coût/offre) n'a pas été atteint lors de ces deux années tout 
comme l'objectif d'offre de transport (places/km) en 2015. Le système des pénalités n'a 
cependant été actionné qu'en 2016. En effet, les objectifs 2015 n'ont pas été remplis à 
cause de l'immobilisation des 2 bateaux électro-solaires et leur remplacement par des 
bateaux moins capacitaires, ainsi qu'à cause de charges d'exploitation particulièrement 
élevées. En 2016, le départ de 5 pilotes a entrainé des dépenses non prévisibles liées à 
l'exploitation et explique que l'objectif de maitrise financière n'ait pas été atteint. 

A noter que les valeurs de fréquentation inscrites dans ce rapport ont été calculées sur la 
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base de l'ancienne méthode de comptage. Le changement du système de comptages en 
2016, a engendré une importante correction des chiffres de fréquentation (- 25 %). 
Néanmoins, afin de pouvoir évaluer les objectifs fixés dans le contrat de prestations 2015-
2018, il a été décidé de conserver l'ancienne méthode de comptages jusqu'à la fin de la 
période contractuelle. 

Les résultats et l'interprétation de ces objectifs démontrent la pertinence de disposer de ces 
indicateurs quantifiables. Il s'avère donc opportun de maintenir ce système d'objectifs pour 
le prochain contrat, d'autant plus que ceux-ci sont sont bien comparables d'années en 
années. 

 

POUR LE SUBVENTIONNE 

Nom, prénom, titre Signature 

1)        

2)        

Genève, le       

 

POUR L'ETAT DE GENEVE 

Nom, prénom, titre Signature 

       

       

Genève, le       

Annexe :       
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